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à l’innocence des musulmans
Dans une communication téléphonique
avec le président américain, Mohamed
Morsi lui a dit qu’«il fallait prendre des
mesures juridiques de dissuasion à l'en-
contre de tous ceux qui veulent nuire aux
relations entre les peuples, et tout particu-
lièrement entre le peuple égyptien et celui
des Etats-Unis»[18].

Comme on peut le remarquer, cette
déclaration du président Morsi ressemble
étrangement à celle de
Rached Ghannouchi
citée précédemment. 

De leur côté, les
Frères musulmans
avaient initialement
appelé à manifester
pacifiquement à travers
toute l’Égypte le 14 sep-
tembre 2012, après la
prière du vendredi, pour
dénoncer le film islamo-
phobe. La veille, Khairat El-Chater, le
numéro 2 et éminence grise de la confré-
rie s’est fait accuser par le porte-parole de
l’ambassade américaine au Caire de
double jeu. Dans un subtil échange de
tweets, le diplomate indiqua à l’islamiste
qu’il prônait l’apaisement dans ses micro-
messages en anglais, mais appelait à
manifester dans ceux rédigés en langue
arabe[19]. Un véritable camouflet pour
Khairat El-Chater, lui qui aurait dû être le
«vrai» premier président civil d’Égypte. 

L’appel à manifester pacifiquement a
alors été retiré par la confrérie. Un second
camouflet pour ceux qui se disaient les
«défenseurs» de
l’islam et de son
prophète et qui
viennent de décou-
vrir, une fois au
pouvoir, que les
principes religieux
et la raison d’Etat
ne faisaient pas
toujours bon
ménage.  

Afin de plaire à
l’administration
américaine et pour
rester dans l’air du
temps islamiste
post-printanier,
Khairat El-Chater a
signé un article
dans le New York
Times afin de pré-
senter les condo-
léances de la
confrérie au peuple
américain pour la
perte de leur
ambassadeur en
Libye ainsi que de
ses collaborateurs.
Il y indiqua également que «la violation
des locaux de l'ambassade des Etats-Unis
par des manifestants égyptiens est illéga-
le en vertu du droit international» et que
l'échec de la protection de la police (égyp-
tienne) doit être étudiée», ou encore «en
dépit de notre ressentiment concernant
l'apparition continue de productions
comme le film antimusulman qui a conduit
à la violence actuelle, nous ne tenons pas
le gouvernement américain ou ses
citoyens responsables d'actes de
quelques-uns qui violent les lois proté-
geant la liberté d'expression»[20].

Il faut dire que le président égyptien et
la confrérie des Frères musulmans dont il
est issu jouent gros dans cette affaire. Il
s’agit effectivement d’un premier test à
grande échelle de maintien de l’ordre et
de protection des intérêts américains au
sein du pays. En échange du soutien et du
support prodigués par l’administration

américaine à la confrérie  islamiste au
pouvoir dans ce pays[21], les Etats-Unis
s’attendent (au minimum) que  la sécurité
de leur personnel et de leurs représenta-
tions diplomatiques soient assurée. C’est
d’ailleurs aussi le cas pour tous les pays
arabes touchés par le fameux «prin-
temps» et dont les manifestations intem-
pestives, inattendues et antiaméricaines
ont décontenancé le Département d’Etat

et sa secrétaire. Dans le cas de l’Egypte,
le timing de ces troubles publics ont causé
des soucis supplémentaires. 

En effet, dans un article publié par le
Washington Post, A. Gearan and M.
Birnbaum mentionnent que «les violentes
manifestations déclenchées par la vidéo
anti-islam et la réponse initialement mal-
adroite de l'Égypte ont temporairement
interrompu les négociations (entre les
Etats-Unis et l’Égypte) sur un allégement
de la dette égyptienne d’un milliard de dol-
lars et sur l’accélération de l’obtention
d’autres millions en aide diverses»[22].

D’un autre côté, la capitale égyptienne
a accueilli, du 8 au 11
septembre 2012, une
très importante déléga-
tion, regroupant pas
moins de 118 hommes
d’affaires américains
représentant une cin-
quantaine de grandes
compagnies étasu-
niennes dont IBM,
Pepsi, Coca-Cola,
Chrysler, Google,
Microsoft, Visa, etc.[23]

Cette délégation
américaine, la plus
imposante à avoir visité
un pays du Moyen-
Orient jusqu’à présent, a
été reçue par le prési-
dent Morsi le 9 sep-
tembre. 

Néanmoins, les mani-
festations antiaméri-
caines en Égypte ont
débuté le 11 septembre,
soit le jour même de la
clôture des travaux de la
mission commerciale, ce
qui n’a pas dû donner

une image attrayante du pays hôte à ces
décideurs que le marché égyptien sem-
blait intéresser.

La «lucidité» d’un célèbre
téléprédicateur

Le portrait de la situation serait certai-
nement incomplet sans l’avis de Youssef
Al-Qardaoui, prédicateur vedette de la
chaîne Al-Jazeera et président de l'Union
mondiale des Oulémas musulmans.
Membre influent de la confrérie des Frères
musulmans, Al-Qardaoui a consacré son
sermon du vendredi 14 septembre 2012,
dans une mosquée de Doha, à la colère
des musulmans à travers le monde.

Il «conseilla» aux fidèles qui veulent
protester contre le film offensant l'islam
produit aux Etats-Unis de «s'éloigner de la
violence et de ne pas assiéger les ambas-
sades américaines»[24]. Cette position très
«civilisée» et si bienveillante envers les

intérêts américains tranche considérable-
ment avec ses appels au meurtre contre
Kadhafi ou ses exhortations au djihad
contre le régime de Bachar Al-Assad.
Rappelons qu’Al-Qardaoui, d’origine
égyptienne, est détenteur d’un passeport
diplomatique qatari, qu’il a été interdit de
séjour en France par Sarkozy en person-
ne en mars 2012[25], que son visa pour la
Grande-Bretagne a été refusé en 2008(26)

et qu’il est considéré per-
sona non grata aux
Etats-Unis[27].
Finalement, on peut dire
que le brûlot cinémato-
graphique L’innocence
des musulmans a permis
de révéler au grand jour
que le respect de la
dignité humaine est un
concept très relatif,
contrairement à ce qui

est si souvent péroré dans les cérémonies
pompeuses, en Occident ou ailleurs. 

En outre, il a montré que les gouverne-
ments islamistes qui exercent actuelle-
ment le pouvoir dans les pays touchés par
le «printemps» arabe se comportent
comme des vassaux du «grand ami»
américain pour rester dans ses bonnes
grâces et ne pas exacerber son ire.

Cela semble indiquer que le «prin-
temps» arabe n’a en réalité rien changé à
l’inféodation des dirigeants de ces pays

aux Etats-Unis. Néanmoins, il y a un
aspect important du problème posé par le
film islamophobe que les Occidentaux (et
les Américains en particulier) ne sem-
blent pas vouloir comprendre : il n’y a pas
que les salafistes qui ont été insultés par
ce navet. La très grande majorité des
musulmans à travers le monde l’a été,
même si cette majorité n’a ni manifesté,
ni hurlé, ni cassé. 

A. B.

Il est intéressant de noter que la fermeté et
l’unanimité des positions adoptées par les plus hautes

personnalités politiques de la «nouvelle» Tunisie à
l’égard des salafistes contrastent singulièrement avec
la relative mansuétude avec laquelle étaient traitées

ces mêmes personnes dans les nombreuses affaires de
violence qui ont marqué la vie sociopolitique

tunisienne depuis la chute de Ben Ali.

Les classiques et
virulents slogans

antiaméricains ont refait
leur apparition dans les

pays arabes
«démocratisés» alors

qu’ils avaient
complètement disparu de
ces pays depuis le début
du «printemps» arabe. 
5- Une autre thèse sur

l’exécution de Kadhafi
vient d’être révélée par

l’ancien premier ministre
libyen Mahmoud Jibril. Ce
dernier a déclaré à Dream
TV (Egypte) que l’auteur
du tir mortel «était un

agent étranger qui s’était
mêlé aux brigades
révolutionnaires».
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